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La Combe de LANCEY,  le 01 Juin 2008

Le Petit MONT

38190 LA COMBE DE LANCEY

À l’attention de Mme Rachida DATI 

 Ministre de La Justice  
13, place Vendôme
75042  Paris Cedex 01
Objet : Décision de la Cour d’ Assises de SAVOIE 
dans l’affaire HALIMI des 15 et 16 Mai 2008  
Madame,

Je vous écris pour vous exprimer ma colère.  En tant que père, et en tant que citoyen.

Voici les faits résumés :
· Le 16 Avril 2005, mon fils Thomas KRUPKA, 18 ans, a interpellé  le possesseur d’une Mercédès, M. HALIMI, alors qu’il rentrait chez lui avec sa petite amie.
· M. HALIMI est sorti de sa voiture et s’est jeté sur lui. Une bagarre a alors éclaté. Mon fils Thomas a maitrisé son agresseur et  est reparti, pour s’écrouler  un peu plus loin.  Envoyé à l’hôpital de Chambéry, il sera transféré à celui de Grenoble pour  y décéder le 17 Avril 2005.

· Trente-sept mois plus tard,  les 15 et 16 Mai 2008, M. HALIMI comparaissait en Cour d’ASSISES pour violences ayant entrainé la mort sans intention de la donner.

· La Cour d’Assises  a déclaré  M. HALIMI coupable de violences, mais l’a acquitté, transformant mon fils du statut de victime à  celui d’agresseur !
· Le procureur de la République n’a pas fait  appel de la décision rendue par la Cour d’Assises de Savoie, dans le délai de 5 jours, sans motif apparent.
Le verdict d’acquittement qui a été prononcé est inique au regard des faits, et ce résultat  n’a en rien apaisé les esprits. 
Tant sur la forme que le fond, les débats ont été menés d’une manière partiale.  
La conclusion juridique nécessitait d’ailleurs une connaissance que les jurés n’avaient pas. 

J’ai notamment été choqué par l’attitude de Mme La Présidente de la Cour, ainsi que  par celle du parquet général puisqu’aucune réaction à cette décision n’a eu lieu, et  à qui  j’ai fait part de mes commentaires par un courrier dont vous trouverez en pièce jointe les copies. 

Les faits et le Code Pénal ont été omis.

Mr. HALIMI a été déclaré de coupable de violences, mais en légitime défense, en raison d’un premier coup porté, mentionné dans une déclaration de Thomas, tout en oubliant, que dans cette même déclaration, Thomas avait déclaré faire face à un adversaire se jetant sur lui « comme une bombe », au point que son adversaire en perde sa montre sans s’en apercevoir. 

Tous ces faits ont été confirmés par le seul témoin oculaire de l’altercation, Melle Laureline Jacquier.

Mr. HALIMI a exercé des violences sans avoir intention de donner la mort, qui ont eu pour conséquence le décès de mon fils, comme l’a démontré à la barre avec certitude le Professeur BARRET, expert médical.

En déclarant Mr. HALIMI, citoyen sans aucun précédent,  en légitime défense, le jury a  « oublié » le point de départ des violences, qui mettaient mon fils Thomas lui-même en état de légitime défense, et en droit d’une riposte adaptée.  Thomas a été transformé en agresseur, et n’a plus sa position légitime de victime.  Ce qui est également en totale contradiction avec sa personnalité, et avec ses intentions, puisque, ayant le dessus, il a mis un terme à l’altercation en immobilisant Mr. HALIMI, sans acharnement, et en quittant calmement le lieu de l’altercation.
Notre fils est mort.  Soit.  Rien ne nous le rendra.

Mais une situation est désormais été créée, où il est possible pour chacun de tuer celui qui l’aborde dans la rue, involontairement bien sûr, mais pour peu qu’on l’aura bousculé suffisamment….  

Je ne crois pas, et j’espère que vous serez sensible à cet élément, que nous voulions d’une société où ce type d’événement soit acceptable, une société où l’on puisse mourir pour un mot, ou pour une amorce de dialogue, en gommant toute responsabilité.
Le verdict rendu a « sauvé » celui qui est vivant, en le blanchissant totalement, en lui retirant toute responsabilité.  Mr. HALIMI est coupable de violences, mais pas responsable, …et acquitté. 

Mais il n’est pas le seul à vivre.  Le seul témoin oculaire, jeune fille amie de Thomas, est dans la douleur de la perte de Thomas, et de l’absence de la reconnaissance des faits auxquels elle a assisté.  Tout comme les parents et amis de Thomas. 

Tous ceux-là ont perdu définitivement la confiance dans ce système juridique et judiciaire, car je ne parle plus ici de justice.

Je souhaite Madame, que vous preniez connaissance des détails de ce dossier, que vous vous penchiez sur les étapes qui menèrent à une décision aujourd’hui inacceptable pour les victimes, mais aussi et surtout pour notre société.

Je souhaite que vous en tiriez les conséquences, et que vous agissiez afin de réparer le jugement qui a été rendu par la Cour d’Assises.  
Je n’exprime ni haine, ni vengeance, simplement je souhaite la reconnaissance des faits et de la vérité, en accord avec le droit et les principes de notre société.
Je mentionne ici l’excellente intervention de l’avocat Général Mr. LEPANNERER, qui, de manière tout à fait exacte, a compris les circonstances du drame, en a mesuré les impacts, et a soutenu l’importance de la culpabilité et de la responsabilité de Mr. HALIMI tout en soulignant le peu d’intérêt à accorder à la peine requise qui ne devait aucunement renvoyer Mr. HALIMI en prison,  proposition que j’agrée totalement.

Je suis extrêmement déçu que cette affaire soit le signe d’une société ou l’on met le déni sur toute forme de responsabilité, même si aucune peine ne doit être  prononcée à l’encontre de l’auteur d’actes inacceptables pour la société. 
Je regrette profondément de voir que notre système juridique et judiciaire n’applique pas les garde-fous établis pour éviter ce que je considère comme une injustice criante.

Souhaitant avoir votre attention, je vous prie de recevoir, Madame la Ministre, mes cordiales salutations et me tiens à votre disposition pour vous fournir de plus amples explications.
Daniel KRUPKA

PS : Si vous souhaitez savoir plus avant mes positions, et connaître celui qui est décédé des suites de coups malheureux donnés simplement sur un « pètage de plombs »  inopportun, je vous donne rendez-vous sur le site : www.salutsrab.com  Rubriques « les niouzes ».





PJ : Lettre à Mme ZERBIB,   Présidente de la Cour d’Assises de Savoie 
       Lettre à Mr. Denis ROBERT-CHARREREAUD, Procureur général de Chambéry 
